PROCES VERBAL DE LA REUNON DU CONSEIL MUNICIPAL

EN DATE DU 13 AVRIL 2021
Présents : FOREL Christian, CLOT Denis, LAMBERT Geneviève, CLEMENT Christiane, COLLOMB Laura-Kay,  DUCOIN Franck, GERY Florent, PUGET Marc, SEUX Amandine 
Absents : GRAND Patrick    
                DANTHONY Dominique pouvoir à CLEMENT Christiane
Approbation du dernier PV à l’unanimité

VOTE DES TAXES COMMUNALES (D2021.06)
Monsieur le Maire précise que, suite à la suppression progressive de la taxe d’habitation sur les résidences principales, le taux de référence communal de la taxe foncière sur les Propriétés bâties est égal à la somme des taux communal et départemental.

Monsieur le Maire propose pour l’année 2021 :

· De maintenir le taux du foncier non bâti à 107.97  %
· De fixer le taux de référence communal du foncier bâti à 33.12 % (soit 14.34 % pour le taux communal et 18.78 % pour le taux départemental)
A la majorité,  le Conseil Municipal valide les taux suivants pour l’année 2021 
· Taxe foncière non bâti    :     107.97 %  

· Taxe foncière bâti            :       18.78 %     

BUDGET PRIMITIF 2021

Il se présente comme suit :

Section de fonctionnement

· Dépenses :  749 010.43 € (dont 626 232.40 € de virement à la section d’investissement)

· Recettes   : 749 010.43 € (dont 604 051.43 € d’excédent reporté)

Section d’investissement :

· Dépenses :  758 701.80 € (dont 19 375.37 € de déficit reporté)

· Recettes   :  758 701.80 € (dont 626 232.40 € de virement de la section de fonctionnement   et 19 375.37 € d’excédent de fonctionnement)

Le budget 2021 est adopté à l’unanimité

LOCAL ANNEXE MAIRIE – LANCEMENT DES APPELS D’OFFRES (D2021.07)

A la demande de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· AUTORISE le lancement des appels d’offres (maîtrise d’œuvre + entreprises)

      pour les travaux de construction du local annexe de la mairie 

CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT OUVERT AUX FONCTIONNAIRES

ET LE CAS ECHEANT, AUX AGENTS CONTRACTUELS (D2021.08)

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 34,

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant,

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de créer les emplois à temps complet ou non complet nécessaires au fonctionnement des services, d’en déterminer le temps de travail, de préciser le ou les grades des fonctionnaires susceptibles d’occuper ces emplois et d’indiquer si ces derniers peuvent être occupés par un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984,

Considérant le départ du titulaire du poste administratif

Le Maire  propose à l’assemblée :

La création, à compter du 1.09.2021,  d’un emploi permanent de secrétariat dans le ou les  grades de Adjont administratif territorial relevant de la catégorie hiérarchique C  à temps  non complet pour une durée hebdomadaire de huit heures
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire.

L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : activités de secrétariat.

 La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.

	Toutefois, et par dérogation au principe énoncé à l'article 3 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 précitée, cet emploi est susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de droit public dans les conditions de l'article 3-3 3° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 pour tous les emplois des communes de moins de 1000 habitants et les groupements de communes regroupant moins de 15000 habitants.

Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il pourra être renouvelé, par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans.

A l’issue de cette période maximale de six ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par décision expresse et pour une durée indéterminée.

L’agent contractuel devra justifier du diplôme du baccalauréat.

Sa rémunération sera fixée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement.

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics.

Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste.

Après en avoir délibéré,  le Conseil Municipal, à l’unanimité :

DECIDE :

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire 

Article 2 : de modifier ainsi le tableau des effectifs,

Article 3 : d’inscrire au budget les crédits correspondants.

CONTRATS D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES (D2021.09)
Monsieur le Maire  expose :
· l’opportunité pour la Commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ;

·   que le Centre de gestion peut souscrire un tel contrat, en mutualisant les risques.
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

 Le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE :

Article unique : La commune charge le Centre de gestion de négocier un contrat groupe ouvert à adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer. Cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales ou établissements publics intéressés.

Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants :

· agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. :

Décès, Accident du travail, Maladie ordinaire, Longue maladie / Longue durée,  Maternité-Paternité-Adoption,

  
Nombre d’agent concerné :  zero
· agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. (IRCANTEC) :

Accident du travail, Maladie grave, Maternité-Paternité-Adoption, Maladie ordinaire

Nombre d’agent concerné : Un
Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la  commune une ou plusieurs formules au vu des statistiques d’absentéisme des 4 dernières années et qui seront fournies au CDG dans le cadre de cette consultation qui lui est confiée.

Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes :

Durée du contrat : 4  ans, à effet au 01/01/2022 

                 Régime du contrat :  capitalisation







	L




ETUDE DE DEVIS

Sont validés à l’unanimité, les devis suivants :

· Entreprise ORELLE pour la création d’un mur de soutènement dans la cour de
la mairie pour un montant TTC de 5 650.00 €

· Entreprise BESSET pour le rajout au columbarium d’un module de 5 cases pour un montant TTC de 8 508.00 €

INFORMATIONS DIVERSES

Afin de permettre l’aménagement de places de parking devant l’entrée du cimetière, il sera proposé aux propriétaires des terrains (M. FRIGIERE Robert et Mme FOREL Simone), une convention d’occupation à titre gratuit des parcelles B 139 et B 598.
